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LE DIVORCE : présentation

Il existe désormais 2 formes de divorce : 

1) Le divorce par consentement mutuel conventionnel qui n’est pas prononcé par un Juge et résulte d’une convention établie sous la forme d’un acte contresigné et déposé au rang des minutes d’un Notaire.
2) Le divorce judiciaire prononcé par le Juge aux Affaires Familiales.

Dans cette hypothèse la procédure débute toujours par le dépôt d’une requête en divorce. Il s'agit du premier acte déposé par celui qui demande le divorce.
*

* *
La procédure de divorce (ou de séparation de corps) comporte deux étapes (sauf pour le consentement mutuel) 

· 1ère étape : dépôt d’une requête auprès du Juge aux Affaires Familiales, convocation des deux époux pour une audience devant ce Juge qui prend des mesures provisoires pour organiser la séparation : c’est l’ordonnance de non conciliation.

Les mesures provisoires sont valables 30 mois maximum et peuvent être modifiées en cas de besoin.

· 2ème étape : assignation en divorce délivrée par un huissier de justice afin que le juge rende un jugement qui prononcera le divorce et réglera définitivement les conséquences de celui-ci.

L'assignation en divorce doit être impérativement délivrée avant l'échéance du délai de 30 mois qui suit l'ordonnance de non conciliation sinon la procédure est caduque.

3 options existent pour obtenir un jugement de divorce :

1 ( le divorce sur acceptation du principe de la rupture (divorce accepté)

Les époux sont d’accord pour divorcer mais n’ont pas réussi à trouver un accord sur les conséquences du divorce (par exemple les questions financières ou bien la résidence des enfants).

Chacun des époux doit avoir son avocat et le débat ne portera que sur les points de désaccord.

C'est un divorce amiable sur le principe du divorce qui est acquis mais qui peut être contentieux sur d'autres points.

2 ( le divorce pour altération définitive du lien conjugal

Ce divorce est prononcé après deux années de séparation effective même si le conjoint ne donne pas son accord.

Il suffit que les époux vivent séparément depuis plus de deux ans.

3 ( le divorce pour faute.

Il peut être prononcé pour  des faits constitutifs d’une violation grave ou renouvelée des devoirs et obligations du mariage qui rendent intolérable le maintien de la vie commune.

Dans ce cas, il faut prouver les fautes de l’autre (pièces justificatives & attestations).

( TRES IMPORTANT, concernant les enfants :

Les fautes d'un époux qui peuvent entraîner le prononcé du divorce pour faute n'ont, en principe, pas d'influence sur la "garde" des enfants (en fait sur la résidence et les modalités d'exercice de l'autorité parentale).

On peut être un "mauvais" conjoint(e) et un bon parent.

Le Code Civil – notamment depuis la loi du 4 mars 2002 – privilégie l'autorité parentale conjointe.

Pour qu'il en soit autrement, il faut que l'un des parents ait commis des faits graves par rapport à ses enfants.

Même divorcés, vous restez tous les deux, pour la vie, parents de vos enfants.

Les mesures concernant les enfants peuvent toujours êtres revues s'il y a survenance d'un fait nouveau, même après le divorce.
L'audition de l'enfant : depuis la loi du 05 mars 2007 qui a modifié l'article 388-1 du Code Civil, l'audition est de droit lorsque le mineur en fait la demande.

Il faut et il suffit que le mineur soit capable de discernement et qu'il/qu'elle adresse directement sa demande au juge

(QU'EST-CE QUE LA PRESTATION COMPENSATOIRE ?

Celui des deux époux qui est financièrement défavorisé du fait du divorce (inégalité de salaire et/ou de situation professionnelle et/ou sociale, droits à la retraite inégaux) peut obtenir une prestation compensatoire destinée à compenser la disparité que le divorce crée dans les conditions de vie respectives.

En principe, la prestation compensatoire prend la forme d'un capital (une somme d'argent qui peut être versée pendant 8 ans maximum) mais ce peut être aussi un avantage matériel et/ou financier comme l'abandon d'un bien ou un droit au bail par exemple.

A titre exceptionnel seulement, la prestation compensatoire peut prendre la forme d'une rente viagère (versement mensuel à vie) en considération de l'âge ou de l'état de santé de celui qui la demande.

Le versement de la prestation compensatoire peut entraîner un avantage fiscal.

-------------

Vous devez remplir la fiche de renseignements dans le détail et remettre des justificatifs.

Pour plus de renseignements, reportez-vous au site Internet www.bosc-avocate.fr
PIECES A PRODUIRE en photocopie 

· Livret de famille (y compris les pages vierges concernant les enfants)

· Pièce d'identité 

· Carte vitale + nom et adresse de l'assurance maladie

· Dernier bulletin de salaire (+ celui du mois de décembre précédent)

· Dernier avis d'imposition 

· Carte grise des véhicules

· Justificatif des charges courantes : emprunt immobilier ou loyer, taxe foncière, taxe d'habitation, assurances, prêts à la consommation etc…
Pièces à produire en original et à demander à la mairie : 
· Acte de naissance intégral de chacun des époux et des enfants mineurs
· Acte de mariage intégral
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